
Comme vous le savez probablement, notre convention collective actuelle viendra à 
échéance le 3 octobre. Comme pour toute autre ronde, nous avons l’intention de 
chercher à améliorer les salaires et l’équilibre travail-vie personnelle.

Nous sommes en train de solliciter des revendications pour le cahier que nous 
soumettrons à l’employeur dans le cadre de notre processus continu de collecte 
des revendications contractuelles. C’est là que vous pouvez intervenir, et nous vous 
encourageons fortement à le faire. Si vous êtes au courant d’un problème en milieu 
de travail qui doit être corrigé et que vous avez une solution possible, il est important 
de communiquer avec votre section locale pour lui faire part de votre suggestion. 
Nous avons un formulaire prescrit disponible en ligne et vous pouvez y accéder en 
utilisant le code QR ci-dessous. Il est toutefois important de noter que votre section 
locale doit approuver la suggestion avant de la soumettre. Une fois que nous aurons 
reçu les revendications, notre Comité de négociation les examinera et préparera un 
cahier de revendications à soumettre. Dans le cas où une revendication n’est pas prise 
en considération pour le cahier final, la section locale recevra de la correspondance 
l’en informant et la raison pour laquelle elle n’a pas été retenue.

Ce processus continu de collecte des revendications contractuelles se terminera le 16 mai pour cette ronde. Toute demande reçue 
après cette date sera prise en considération pour la prochaine ronde de négociations.

Le 1er juillet, l’AFPC émettra un avis de négocier avec l’employeur et le processus commencera. À ce moment-là, l’équipe sera 
composée et nous chercherons des dates pour rencontrer l’employeur. Nous nous attendons à ce que l’employeur présente une 
offre juste et raisonnable et, comme toujours, nous ferons pression pour que le processus se déroule rapidement. Il est de la plus 
haute importance que vous vous inscriviez aux mises à jour au SEI et à l’AFPC – nous communiquerons régulièrement tout au long 
des négociations.

En toute solidarité,

Adam Jackson
2e vice-président

Remplissez le 
formulaire de 
revendications 
syndicales

Trouvez 
votre 
section 
locale

Le temps file…
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Malheureusement, les mauvaises nouvelles provenant de l’em-
ployeur continuent de s’accumuler en ce début d’année en lien 
avec les compressions budgétaires auxquelles l’Agence fait face 
en vertu de l’exercice « Recentrer les dépenses gouvernemen-
tales » du gouvernement fédéral. En effet, l’Agence a procédé 
en janvier à un Réaménagement des effectifs (RDE) qui affect-
ent une centaine de nos membres indéterminés. Heureuse-
ment, tous les membres affectés se sont vu offrir une garantie 
d’une offre d’emploi raisonnable (GOER). L’employeur a égale-
ment mis fin à des affectations intérimaires pour des milliers 
d’employés. De plus, l’Agence continue de mettre fin pré-
maturément à des contrats ou à ne pas renouveler les contrats 
de centaines d’employés à statut déterminé. J’aimerais pouvoir 
vous dire que le reste de l’année 2025 apportera des moments 
plus joyeux mais rien n’indique que ce sera le cas.

À la fin janvier, j’ai rencontré le commissaire de l’Agence pour 
parler de cette situation difficile et pour discuter de certains 
enjeux et des impacts que toutes ces décisions ont sur les 
employés. Tout d’abord, je lui ai demandé si le moratoire con-
cernant la conversion administrative des employés à statut 
déterminé vers un statut indéterminé (permanent) allait être 
levé dans un avenir prévisible. Le commissaire m’a informé que 
ce ne serait pas le cas. Pendant la rencontre, j’ai exigé que les 
compressions s’appliquent à tous les niveaux de l’organisation, 
y compris pour les gestionnaires exclus et la communauté des 
employés de niveau exécutif (EX). En effet, l’Agence n’a pas be-
soin du même nombre de gestionnaires exclus et d’employés 
de niveau exécutif pour gérer moins d’employés. À la fin mars, 
j’ai eu une autre discussion avec le commissaire afin de réitérer 
que nous exigeons que l’employeur s’assure que tous les em-
ployés qui perdent leur emploi soient traités avec le plus grand 
respect et avec dignité en toutes circonstances. La perte d’un 
emploi est l’un des événements les plus tristes et les plus trau-
matisants dans la vie d’une travailleuse ou d’un travailleur. La 
moindre des choses que l’employeur doit faire est de s’assurer 
que ses gestionnaires fassent preuve de tact, de compassion 
et de respect en de telles circonstances. Cela inclut de donner 
un préavis raisonnable aux employés affectés qui perdent leur 
emploi. En fait, les gestionnaires à tous les niveaux de l’Agence 
doivent s’assurer de traiter leurs employés avec respect en 
toutes circonstances.

Pendant ce temps, notre syndicat se prépare à faire face à d’au-
tres situations difficiles incluant plus d’exercices de Réaménage-
ment des effectifs (RDE). En ce sens, des représentants de 
l’AFPC sont venus faire une présentation à nos représentants 
syndicaux lors de la dernière Conférence des présidentes et 
président du SEI tenue à Ottawa il y a quelques semaines. Des 
discussions et des préparatifs sont en cours avec des représen-
tants de l’Agence afin de mettre en place des comités RDE aux 
niveaux régional et local. Le comité national RDE est déjà en 
place. 

Au moment où vous lirez ces lignes, l’élection fédérale sera 
peut-être déjà chose du passé. J’espère que vous en avez prof-
ité pour exercer votre droit démocratique de voter pour le can-
didat et le parti de votre choix. 

Peu importe qui sera au pouvoir, notre syndicat continuera 
de dénoncer les coupures d’emplois à l’Agence du revenu du 
Canada et de faire des représentations auprès des élus de tous 
les partis politiques, incluant bien sûr le ou la prochain(e) min-
istre du Revenu national, afin de faire respecter vos droits et 
défendre vos intérêts. L’emphase sera évidemment mise sur 
la protection des emplois et sur la défense de services publics 
de qualité. Nous allons aussi continuer de poser des questions 
concernant l’utilisation accrue de l’intelligence artificielle et des 
risques que cela comporte pour la sécurité d’emploi de nos 
membres.

Consœurs, confrères et ami(e)s, je tiens encore une fois à vous 
exprimer notre solidarité et notre soutien en ces temps diffi-
ciles. Vos représentants syndicaux sont là pour vous soutenir 
et vous écouter.

Je vous invite à contacter les représentant-e-s de votre section 
locale si vous avez des questions ou des préoccupations ou si 
vous avez besoin d’être représenté.

Merci pour votre dévouement envers la population canadienne 
et sachez que nous sommes fiers et que nous apprécions tout 
le bon travail que vous faites jour après jour.

En toute solidarité,

Marc Brière
Président national

Message du 
président 
national
Consœurs, confrères et ami(e)s,
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Réaménagement des effectifs : 
Ce que vous devez savoir

Au cours des derniers mois, nous avons constaté une réduction 
du nombre d’emplois à durée déterminée (contractuels ou 
temporaires) à l’ARC. Au cours de la dernière année, l’employeur 
a également éliminé certains postes occupés par des employé-
e-s nommé-e-s pour une période indéterminée (permanent-
e-s) dans diverses sections de l’Agence. Heureusement, on a 
garanti à ces employé-e-s une offre d’emploi raisonnable et 
ceux-ci continueront de travailler, mais occuperont des postes 
différents.

Les dispositions sur le réaménagement des effectifs de la 
convention collective de l’AFPC et de l’ARC se trouvent dans 
les 37 pages qui composent l’annexe C. L’ARC doit suivre le 
processus décrit dans la convention collective, chaque fois 
qu’elle souhaite supprimer des postes pour une période 
indéterminée.

L’annexe comporte cinq dispositions clés : 
•	 l’avis;
•	 la garantie d’offre d’emploi raisonnable (GOER);
•	 les substituts;
•	 la formation et le perfectionnement;
•	 les programmes de départ volontaire.

L’Alliance de la fonction publique du Canada a négocié cette 
entente afin de protéger nos emplois et d’assurer un processus 
juste et efficace en cas de mises à pied ou d’autres changements 
au milieu de travail. Cette entente décrit nos droits et les 
obligations de l’ARC.

Au cours des prochaines semaines et des prochains mois, l’AFPC 
organisera des déjeuners-conférences virtuels et en personne 
pour nos membres. Vos représentantes et représentants 
syndicaux de section locale recevront également une formation 
plus poussée pour mieux vous aider.

Si vous avez des questions au sujet d’un réaménagement des 
effectifs, veuillez communiquer avec l’une de vos représentantes 
ou l’un des représentants syndicaux locaux.

En toute solidarité,

Jamie vanSydenborgh
Président, Comité national de réaménagement des effectifs

Nous avons inclus un lien accessible 
à l’aide du code QR ci-après pour 
vous communiquer l’annexe et des 
renseignements plus détaillés afin de 
vous aider à comprendre vos droits.
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Le prix du syndicat des employé‑e‑s de 
l’impôt pour action humanitaire

•	 Ce prix est remis à une seule personne lauréate par année. 
Le Comité des récompenses et des titres honorifiques 
choisira la personne lauréate parmi les candidatures 
reçues.

•	 Toutes les candidatures à ce prix doivent être présentées 
par la présidente ou le président du Comité des 
récompenses et des titres honorifiques pour le 15 
décembre à 23 h 59 (HAE) de chaque année.

•	 Le prix est une plaque portant une dédicace appropriée et 
est assorti d’un versement de deux mille cinq cents dollars 
(2 500 $).

•	 Le versement en argent est fait à la cause qu’épouse le 
bénéficiaire ou à un organisme de bienfaisance de son 
choix.

•	 Les candidates et candidats doivent :
•	 Être membre en règle du SEI;
•	 Avoir démontré leur engagement envers une cause 

humanitaire où il y a un besoin extrême;
•	 Avoir fait preuve de dévouement exemplaire envers les 

autres dans sa collectivité, son pays ou le monde.
•	 Définition de dévouement exemplaire :

•	 Servant d’exemple : en démontrant les valeurs 
syndicales.

•	 Admirable, louable, modèle idéal, digne de 
louanges ou irréprochable.

Prix de service communautaire du SEI

•	 Le prix est un certificat encadré portant une dédicace 
appropriée.

•	 Les candidats doivent :
•	 Être membre en règle du SEI;

•	 Avoir fait preuve de dévouement et d’attachement à leur 
cause.

•	 Définition de dévouement et attachement :
•	 Dévouement à sa cause pendant au moins deux (2) 

ans;
•	 Servant d’exemple;

•	 Le dossier de candidature doit contenir les 
renseignements suivants :
•	 Nom de la candidate ou du candidat;
•	 Nom de la personne qui présente la candidate ou le 

candidat;
•	 Présentation de la candidate ou du candidat;
•	 Brève notice biographique;
•	 Renseignements détaillés sur les activités de la 

candidate ou du candidat au sein de la collectivité;
•	 Renseignements détaillés sur le temps consacré à la 

cause et le niveau de réalisation.

Regardez autour de vous au bureau. Vous verrez sans aucun 
doute des membres qui épousent l’engagement et le souci 
d’autrui, que ce soit au sein de la collectivité ou qui s’engagent 
à se dépasser pour apporter leur aide. Ces personnes méritent 
d’être reconnues.

En plus de ces prix nationaux, les sections locales peuvent 
prendre des dispositions pour reconnaître les membres de 
la section locale de la même façon. Il peut être nécessaire de 
modifier les statuts et/ou règlements de votre section locale. 
Les sections locales qui souhaitent obtenir des conseils sur la 
façon d’apporter les changements nécessaires pour pouvoir 
commencer à reconnaître l’excellence chez vos membres 
doivent communiquer avec leur vice-présidente ou leur vice-
président régional.

Hommage aux membres du SEI

Voici une description des prix et de la façon de présenter la candidature d’un membre pour chacun d’eux :

Saviez-vous qu’en plus des bourses 
d’études du SEI, il existe d’autres prix 
offerts pour honorer les membres du SEI?

Melanee Jessup
Membre, Comité des communications
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Employé-e-s à durée 
déterminée et congé 
de maternité et/ou 
parental

Compte tenu de l’incertitude entourant la prolongation 
des emplois nommés pour une période déterminée, les 
employé-e-s nommé-e-s pour une période déterminée 
doivent tenir compte de facteurs importants avant de 
prendre un congé de maternité ou un congé parental 
et de demander le supplément (allocation) fourni par 
l’Agence du revenu du Canada (ARC).

Vous devez savoir que vous n’avez pas à prendre l’allocation et 
que vous pouvez la reporter jusqu’à votre retour.
Si vous avez pris l’allocation et que votre période d’emploi 
déterminé se termine, mais qu’on ne vous donne pas un 
nouveau poste pour une période déterminée dans les 90 jours, 
votre période d’emploi continu est interrompue. Dans ce cas, 
TOUTE l’allocation que vous avez reçue sera remboursée au 
montant « brut », car elle est considérée comme une dette 
envers la Couronne.

Si votre période d’emploi pour une période déterminé prend fin 
après votre retour à l’ARC, mais que vous n’avez pas respecté 
votre accord, les semaines que vous avez respectées seront 
prises en compte dans le calcul de la dette. Par exemple : Si 
vous recevez 52 semaines de l’allocation et que vous n’avez 
travaillé que 30 semaines avant la fin de votre contrat, vous 
devrez 22 semaines d’allocation.

À votre retour au travail, vous pouvez demander n’importe 
quelle portion de l’allocation différée que vous choisissez. 
L’option privilégiée serait de demander l’allocation en fonction 
du nombre de semaines que vous effectuez. Par exemple, si 
vous revenez et qu’on vous donne un contrat de 12 semaines, 
vous pouvez demander une allocation de 12 semaines. De 
cette façon, si votre contrat prend fin et que les 90 jours se 
sont écoulés pour mettre fin à votre emploi continu, vous ne 
devriez pas rembourser l’allocation puisque vous avez effectué 
le même nombre de semaines qui vous ont été accordées.

Alicia Ferguson
Conseillère en rémunération, Section locale 40022

L’admissibilité est déterminée 
par deux facteurs : 

•	 Vous devez avoir six mois d’emploi continu;

•	 Vous devez être admissible aux prestations 
d’assurance-emploi ou du RQAP;

Lorsque vous demandez le supplément, 
vous acceptez de travailler pour :

•	 Prestations standards : période pendant laquelle vous 
recevez des prestations de maternité ou des prestations 
parentales à votre retour au travail.

•	 Prestations prolongées : période pendant laquelle 
vous recevez des prestations de maternité et 60 % du 
temps pendant lequel vous recevez des prestations 
parentales à votre retour au travail.
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Membres 
en règle

Au cours de la dernière ronde de négociations collectives, et plus 
particulièrement des votes de ratification, il est devenu évident que 
les membres ne sont pas au courant de la nécessité et des avantages 
de préserver leur titre de membre pendant qu’ils étaient en congé non 
payé de différent genre. Cela a fait en sorte que plusieurs membres 
n’ont pas eu le droit de voter pendant ce processus. Afin que les 
membres puissent prendre une décision éclairée quant à la nécessité 
ou non de demander à préserver leur titre de membre en règle de 
l’AFPC, nous fournissons des renseignements sur la politique de l’AFPC 
à ce sujet ainsi que sur le processus à suivre.

Membres non cotisants
Les Statuts de l’AFPC définissent les droits et privilèges dont 
jouissent les membres en règle de notre syndicat. La protection 
du statut de membre est importante, car seuls les membres 
en règle peuvent participer activement à notre syndicat et jouir 
des droits d’adhésion, comme ils sont définis à l’article 5 des 
Statuts de l’AFPC. Cela comprend le droit d’être représenté par 
le syndicat. 

Tous les membres de l’AFPC sont considérés membres en règle, 
sous réserve du paragraphe (2) de l’article 4 et de l’article 25 
de nos Statuts. Il peut se produire des situations qui ont une 
incidence sur le statut de membre, comme un congé non payé 
pour des raisons telles qu’une invalidité, un accident de travail, 
un congé de maternité ou parental ou les soins à un membre de 
la famille pendant plus de deux ans. Les mises en disponibilité, 
les suspensions et les cessations d’emploi ont également une 
incidence sur l’adhésion. 

Si les membres sont confrontés à l’une ou l’autre des situations 
décrites au paragraphe (2) de l’article 4, il est impératif qu’ils 
demandent à demeurer membres en règle de l’AFPC. Pour 
ce faire, un membre doit présenter une demande écrite (En 
remplissant ce formulaire: psacunion.ca/migs) à la présidente 
nationale ou au président national de l’AFPC pour demander de 
prolonger son adhésion afin de couvrir la durée de son absence. 

Les membres ne doivent pas présumer que leur titre de 
membre en règle est maintenu de manière automatique – ils 
doivent faire une demande écrite et celle-ci doit être approuvée. 
Ce processus informe également la Section de l’administration 
de l’adhésion de l’AFPC du statut du membre, ainsi que de son 
Élément et de sa région. 

Les membres non cotisants doivent également savoir que, à 
moins d’y être autorisés par une motion adoptée par le Comité 
exécutif de l’Alliance (CEA), ils ne sont pas admissibles à occuper 
une charge élective au sein de l’AFPC et qu’ils ne peuvent pas 
agir à titre de délégués à un congrès ou à une conférence de 
l’AFPC. Ces restrictions sont décrites dans le Règlement 5.

Membres cotisants 
Le titre de membre en règle peut également être préservé 
lorsque les membres occupent un poste qui n’est pas 
représenté par l’AFPC. Les membres peuvent préserver leur 
titre de membre en règle de l’AFPC en continuant de payer les 
cotisations à l’AFPC. Il s’agit d’une situation courante; le membre 
doit prendre les dispositions nécessaires pour transmettre 
ses cotisations à l’AFPC, et l’administration l’adhésions est 
en mesure de tenir compte de cette entente. En continuant 
de verser des cotisations, les membres peuvent bénéficier 
des droits et privilèges des membres de l’AFPC, y compris la 
possibilité d’occuper une charge élective et d’assister aux 
congrès et conférences de l’AFPC. Par conséquent, les membres 
peuvent continuer d’occuper des postes au sein de leur section 
locale, de leur Élément et de leur région.

J’espère que cela précise le processus de préservation du 
titre de membre en règle au sein de l’AFPC. Le fait de ne pas 
préserver son titre de membre pendant un congé non payé peut 
avoir une incidence préjudiciable sur le membre à plusieurs 
égards. Les membres en règle sont admissibles à une police 
d’assurance vie gratuite de 10 000 $ offerte aux membres de 
l’AFPC par l’intermédiaire de Coughlin and Associates Insurance. 
En présentant une demande visant à préserver votre titre de 
membre, vous veillerez à ce que la couverture d’assurance 
demeure en place pendant toutes les périodes où vous 
pourriez être en congé non payé. Une autre raison importante 
de préserver votre titre de membre est que pendant un congé 
vous aurez droit à des prestations du Régime de soins de 
santé de la fonction publique. S’il y avait un problème avec vos 
avantages sociaux, en tant que membre en règle, le syndicat 
pourrait vous représenter auprès de Canada-Vie.

Vous pouvez obtenir des renseignements 
sur la police d’assurance vie gratuite de       
10 000 $ auprès de Coughlin & Associates 
en scannant le code QR suivant.

Patricia Sleczkowski
Coprésidente, Comité des communications
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Parrainage et 
subvention de 
l’Association 
internationale pour 
la sensibilisation 
des enfants (ICA)

Chaque année, le Syndicat des employé-e-s de l’impôt (SEI) 
parraine un(e) étudiant(e) et subventionne un membre du SEI 
en règle pour qu’il ou elle puisse voyager avec International 
Children’s Awareness (ICA) dans un pays en développement. 
L’ICA se concentre sur un développement holistique, incluant 
des projets tels que l’approvisionnement en eau potable pour 
des villages ainsi que la construction d’écoles et de cliniques de 
santé.

L’ICA a été fondée en 1994 en tant qu’organisation non 
gouvernementale (ONG) canadienne enregistrée. Depuis, elle 
a mené divers projets de développement au Cameroun, en 
Roumanie, en Jamaïque et en Haïti. Elle s’appuie depuis ses 
débuts sur des bénévoles motivés, et elle a évolué pour devenir 
une organisation apte à répondre aux besoins de petites 
communautés souvent négligées par les grandes organisations 
de développement.

Son engagement constant envers les régions ciblées lui a valu 
des éloges et reconnaissances de haut niveau. Mais surtout, 
ses projets et programmes ont permis d’autonomiser et de 
soutenir des dizaines de milliers de personnes.

L’ICA comprend que, sur le long terme, le seul moyen de briser 
le cycle de la pauvreté est de développer et d’autonomiser 
toute la communauté.

Il est essentiel d’introduire des technologies innovantes et 
appropriées dans les communautés bénéficiaires pour créer un 
changement réel et durable. Ces communautés ne souhaitent 
pas vivre d’aumônes, elles veulent retrouver leur autonomie et 
leur autosuffisance. En promouvant et en mettant en œuvre 
des programmes de développement durable intégrés dans ces 
régions, l’ICA aide les gens à s’aider eux-mêmes.

Le parrainage sera attribué à une étudiante ou un étudiant de 18 
ans ou plus qui est inscrit dans l’enseignement post-secondaire. 
Il couvrira tous les coûts associés à leur voyage dans le pays 
choisi par l’ICA. Ces coûts comprennent, le coût de voyage, les 
frais d’obtention de visas, les vaccinations, l’hébergement et les 
indemnités journalières en route et tout autre coût connexe.

La subvention sera accordée à un membre en règle du SEI âgé 
de 18 ans ou plus. Elle couvrira tous les coûts associés à leur 
voyage en Afrique, pour un maximum de trois mille cinq cents 
dollars (3 500 $). Ces coûts comprennent le coût du voyage, les 
frais d’obtention des visas, les vaccinations, l’hébergement et 
les indemnités journalières en route et tout autre coût connexe.

Dans des circonstances exceptionnelles, la présidente ou 
le président a le pouvoir, en consultation avec la 1re vice-
présidente ou le 1er vice-président, d’augmenter le montant de 
la subvention

Les candidat(e)s doivent soumettre une demande 
comprenant :

•	 Leur nom et leurs coordonnées
•	 Un texte de 400 à 700 mots ou une production audio ou vidéo 

d’au plus 4 minutes expliquant « pourquoi vous aimeriez 
faire partie de l’équipe d’ICA dans le pays choisi par l’ICA et 
des projets de l’ICA ».

Les candidatures complètes doivent être envoyées au Comité 
des récompenses et titres honorifiques, au plus tard le 15 
septembre 2025 à 23 h 59 (HAE).

Melanee Jessup
Membre, Comité de communications
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